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Objet: Un marché équitable pour l'industrie 

Les industries européennes sont touchées par une série de facteurs internes et externes, tant en ce 
qui concerne la réglementation que la concurrence. 

Afin de garantir un marché intérieur équitable aux entreprises et aux consommateurs, l’Union dispose 
de règles strictes qui visent à empêcher les entreprises d’abuser de leur position dominante sur le 
marché, ce qui pourrait avoir une incidence négative sur les échanges commerciaux et, par extension, 
sur les consommateurs de l’Union. 

Sur le plan externe, la surcapacité mondiale et la concurrence des producteurs extra-européens, en 
particulier de ceux qui vendent à des prix inférieurs aux coûts de production, soumettent les industries 
européennes à d’énormes pressions, en dépit de mesures antidumping énergiques dans certains 
secteurs. Une concurrence internationale équitable est l’un des facteurs permettant aux entreprises de 
rester compétitives. 

Pour que l’Union européenne puisse développer sa position sur le marché mondial, pour que les 
entreprises européennes restent compétitives et atteignent l’objectif commun d’une industrie 
européenne représentant 20% du PIB de l’Union, des incitations supplémentaires sont nécessaires 
pour permettre aux entreprises d’innover, ainsi que de soutenir et de renforcer le savoir-faire 
européen. 

En réponse à ce nouveau défi et pour maintenir une base industrielle solide en Europe, nous 
souhaiterions obtenir des réponses concrètes de la part de la Commission aux questions suivantes: 

1. Comment évalue-t-elle les répercussions actuelles de la concurrence internationale déloyale sur 
le marché intérieur européen, compte tenu de la concurrence mondiale à laquelle est confronté le 
secteur industriel? 

2. Comment définit-elle les marchés dignes d’intérêt pour l’évaluation des fusions et acquisitions? 
Quels sont les facteurs pris en compte? 

3. À quelle fréquence les États membres notifient-ils à la Commission leur intention de fournir une 
aide d’État à l’industrie afin de préserver l’emploi et le savoir-faire industriel, indépendamment ou 
au soutien des mesures correctives en matière de concentrations? 

4. Au vu de sa démarche au cas par cas, comment la Commission peut-elle faire en sorte que ses 
décisions assurent un juste équilibre entre la conservation des lieux de travail et du savoir-faire 
industriel et l’application des règles de concurrence européennes? Quels instruments efficaces a-
t-elle à sa disposition pour protéger l’industrie de l’Union des pratiques expansionnistes 
agressives de ses rivaux? 
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